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I. Contexte de l’étude  

Le Projet Alimentaire Territorial (PAT) de la Plaine aux Plateaux qui regroupe 3 communautés 

d’agglomération (Versailles Grand Parc, Saint Quentin en Yvelines et Paris Saclay) et 3 associations 

patrimoniales (Plaine de Versailles, Triangle vert et Terre et Cité) ont identifié la filière « blé - farine – 

pain » comme un levier de relocalisation de l’alimentation sur le territoire. Le PAT pourrait être 100% 

autonome en produits issus du blé tendre, notamment le pain, sachant que cette production couvre 

40% de la SAU du PAT (cf. Fiche d’intention programme LEADER 2024-2027).  

Afin d’étudier le potentiel de relocalisation les acteurs du PAT ont choisi la Chambre d’agriculture de 

région Ile-de-France pour mener à bien une première étude d’opportunité. 

 La CARIDF soutient le développement de filières locales en accompagnant les agriculteurs 

dans leurs projets de diversification, transformation, et commercialisation. 

 La CARIDF intervient de manière neutre et objective auprès des porteurs de projets.  

 Forte d’une structure de 150 salariés, la CARIDF possède l’ensemble des compétences 

nécessaires à une approche globale et performante de l’exploitation agricole (technique, 

marketing, communication, économique, juridique, gestion de projet etc.). 

 

Cette étude d’opportunité sur la structuration d’une filière locale est demandée par l’Association Terre 

et Cité dans le cadre de l’animation du PAT. Elle vise à préciser les enjeux des différents acteurs du 

territoire et apporter des éléments de réflexion sur les moyens à mobiliser et les conditions de réussite 

et de pérennité d’une nouvelle filière ultra locale. Nous nommons ici « ultra local » la filière envisagée 

à l’échelle du PAT, étant donné la zone étudiée plus restreinte que celle correspondante à la définition 

d’un produit local selon le CESER*.  

Cette étude porte spécifiquement sur la filière « blé- farine - pain Biologique (BIO) ». 

 

 

 

 

 

 

* En 2021 le Conseil économique, social et environnemental régionale (CESER Ile-de-France) a voté à une quasi-unanimité 
une position sur la définition d’un produit local. Le Ceser propose d’adopter deux définitions différentes selon le public visé  
1) pour les produits destinés aux consommateurs privés il propose que « produit alimentaire local » signifie distance limitée 
à 70 kilomètres maximum entre le lieu de production et le lieu de vente   
2) pour les produits destinés aux marchés publics et à la transformation agroalimentaire, il propose que produit alimentaire 
local signifie produit issu du territoire de la région Ile-de-France étendu aux cantons limitrophes (conformément à la motion 
Chambre d’agriculture de novembre 2021).Le projet d’avis souligne par ailleurs les limites des circuits de proximité, à savoir 
qu’un produit local n’est pas systématiquement synonyme de qualité gustative ou environnementale, avec des circuits 
logistiques parfois sous-optimisés.   
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II. Caractérisation de la production céréalière BIO et les enjeux des 

producteurs sur le territoire. 

a- Production céréalière BIO sur le territoire du PAT 

L’Ile-de-France compte 638 exploitations agricoles engagées en Bio, soit 14 % des exploitations 

franciliennes. Cela représente environ 38 900 ha conduits en Agriculture Biologique dont 2 800 ha en 

conversion. Ces surfaces représentent, 6,9 % de la SAU régionale (données décembre 2023 PCTAB 

chambre d’agriculture de région Ile-de-France et Agence BIO). 

Une centaine d’exploitations céréalières sont implantées sur le territoire du PAT de la plaine aux 

plateaux dont une quinzaine certifiées bio.  

 

LOCALISATION DU SIEGE D’EXPLOITATION DES CEREALIERS BIO SUR LE TERRITOIRE (DONT EN VERT CEUX INTERROGES 

DANS LE CADRE DE L’ETUDE) 

 

Les exploitations en grandes cultures bio se caractérisent par une surface agricole utile moyenne de 

190 ha par exploitation sur ce secteur. Le blé représente environ 30% de leur SAU. Les rendements 

moyens en blé bio sont de 40 quintaux / ha dans la zone (contre le double en conventionnel) (réf. 

PCTAB 2005-2023). Cela représente donc une production moyenne de blé Bio de 3 400 tonnes par an 

sur le territoire. 

En production bio, la majorité des variétés cultivées sont des blés améliorants ou de force qui 

sécurisent les producteurs sur la teneur en protéines et la force boulangère, plus élevées qu’avec des 

variétés de blé tendre « classiques » utilisées en conventionnel. Cela permet d’obtenir un taux de 

protéine satisfaisant pour faire du pain, même lorsque le climat ou la disponibilité en azote sont moins 

favorables. 
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b- Conjoncture du blé BIO actuel 

Le prix moyen du blé meunier bio était en augmentation progressive entre 2013 et 2020, il variait entre 

450 et 550 € /tonne en prix départ Organismes Stockeurs. Pour répondre à la demande, la production 

en grandes cultures bio a fortement augmenté ces dernières années en gagnant par exemple 18% de 

surface entre 2021 et 2022 sur le territoire national.  A partir de 2021 le marché a baissé et s’est 

effondré en 2022 en lien avec la crise économique et l’évolution des tendances de consommations. 

L’offre est devenue excédentaire par rapport à la demande. En 2023, 27% des stocks de céréales BIO 

produits en France ont ainsi été déclassés en conventionnel faute de débouchés (source : 2024 

FranceAgriMer)  

 

 

En parallèle, les coûts de production ont augmenté, faisant passer bien souvent les prix de revient au-

dessus des cours actuels. La conjoncture actuelle et l’arrêt des aides au maintien du Bio mettent en 

péril la pérennité de l’engagement en BIO des exploitations. Toutefois, les marchés ces dernières 

semaines laissent espérer une possible amélioration à la suite de la très mauvaise récolte 2024. 

 

c- Retour des enquêtes réalisées auprès des producteurs  

Dans le cadre de cette étude nous avons interrogés 9 producteurs bio dont le siège d’exploitation se 

situe dans le territoire du PAT ou limitrophe. Le guide d’entretien est disponible en annexe 1. L’étude 

nous a permis de caractériser le mode de fonctionnement des exploitations en Agriculture Biologique 

sur le territoire du PAT, leurs enjeux, ainsi que leur intérêt pour participer à la structuration d’une 

filière locale.  

Le nombre d’hectares de blé semés varie plus ou moins en fonction des années et des assolements 

mais représente 25-30% de la SAU en moyenne. Les variétés sont choisies en fonction des contraintes 

agronomiques, des préférences du producteur et de la demande des acheteurs. Chaque producteur 

choisit le nombre de variété à semer, certains sont en variété pure et d’autres sèment deux à trois 

variétés de blé. La qualité du blé récolté dépend de la variété mais aussi des conditions de production 

(précédent cultural, aléas climatique…). 100% des producteurs interrogés affirment pouvoir semer 
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d’autres variétés si une filière locale se développe. Ces variétés devront répondre à des critères 

agronomiques pertinents, notamment sur les aspects de résistance aux maladies. 

Les répondants se sont tous montrés intéressés par l’opportunité d’une nouvelle filière locale et prêt 

à réserver une partie de leur production, à condition que cela leur apporte une meilleure valorisation 

du grain ; en tous cas supérieurs au prix de marché. Pour certains, cette démarche est aussi porteuse 

de sens car elle permet de relocaliser l’alimentation et de mettre plus de cohérence entre production 

et consommation du même territoire.  

 

d- Les outils de triage et de stockage 

100% des répondants affirment avoir des capacités de stockage après la récolte. Les conditions de 

stockage varient en fonction des exploitations : en cellule ou à plat. Pour 70% des interrogés ce 

stockage est du « stockage tampon » qui permet un stockage en attente de leur enlèvement par 

camion (dispositif nécessaire lorsque le silo BIO est trop éloigné) mais qui n’assure pas de bonnes 

conditions de stockage dans la durée (pas de ventilation, parois poreuses, développement 

d’insectes…). La majorité des producteurs sont équipés d’un outil de triage qui leur permet de réaliser 

un premier tri après récolte, nécessaire pour stocker dans des conditions correctes, avec une qualité 

de tri variable en fonction du niveau d’équipement, certains pourraient laisser quelques impuretés. 

 

e- Les ateliers de transformation à la ferme 

Plusieurs moulins à la ferme sont situés sur le territoire du PAT. Cette activité de diversification permet 

d’assurer une complémentarité et une stabilité de revenu pour l’exploitation. La transformation est 

réalisée grâce à des moulins électriques sous meule de pierre semi-industriels (de la marque Astrié). 

Du point de vue réglementaire leur activité ne doit pas dépasser 350 quintaux de blé tendre 

transformés par an, le cas échéant une autre réglementation s’applique nécessitant des déclarations 

à réaliser et un droit de mouture à acquérir. Ces moulins transforment de la farine de blé T110 (deux 

à trois variétés mélangées), également de la T80 et de la T150, ainsi que de la farine de seigle. Les 

capacités de transformation de ces moulins sont limitées compte-tenu de la main d’œuvre disponible, 

ainsi que des contraintes de commercialisation (prospection, logistique...).  Plusieurs débouchés ont 

été identifiés pour la transformation de farine en pain, qui permet notamment l’approvisionnement 

de nombreux commerces de proximité. Un autre débouché est également la vente directe de farine à 

des boulangers situés majoritairement en région parisienne, ainsi qu’auprès de quelques grandes 

surfaces (GMS).  
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f- Débouchés  

Les agriculteurs bio répondants à notre enquête ont deux à quatre débouchés principaux pour la vente 

de leur blé. Les coopératives bio (Natup, Sevepi, SCAEL, Axereal…) achètent la majorité de la 

production de blé du territoire. Les volumes restants sont vendus à des négociants, à des moulins 

(Moulins Brasseuil, Moulins de Versailles) ou transformés directement à la ferme. Seulement 30 % des 

producteurs interrogés travaillent sous contrats pour une partie de leur production avec les 

coopératives ou des moulins. Selon la situation géographique des parcelles et des hangars agricoles, la 

logistique peut être assurée par les producteurs en direct grâce à la présence de plateforme ou de silos 

sur le territoire. Les coopératives sont aussi en mesure d’assurer une logistique afin d’aller chercher le 

blé en direct à la parcelle ou après récolte grâce à la mise en place de stock tampon dans les fermes. 

Les producteurs bio du territoire étant en majorité équipés de stockage à la ferme, ils sont en mesure 

de vendre du blé jusqu’à 6 mois après les moissons en particulier s’ils ont un système de ventilation 

limitant les hausses de températures et le développement d’insectes. Les producteurs bio n’ont pas 

de visibilité sur le devenir de leur production après la vente de leur blé. 

 

III. Identification des acteurs de l’aval, leur fonctionnement et leurs 

contraintes 

a- Les coopératives  

Les coopératives assurent plusieurs fonctions, notamment le triage et stockage des récoltes ainsi que 

la maitrise de la qualité. Elles peuvent ainsi répondre aux demandes spécifiques des débouchés en 

termes de qualité (poids spécifique, taux de protéines…) mais également assurer une relative 

constance d’une année à l’autre grâce aux analyses et aux assemblages entre variétés et lots de 

différentes origines.  

Il faut souligner le faible maillage des silos et plateformes en Bio par rapport au conventionnel, ce qui 

explique aussi la nécessité d’un stockage tampon chez les producteurs.  
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FIGURE 1 : LOCALISATION DES SILOS BIO AUX ALENTOURS DE LA ZONE DU PAT DE LA PLAINE AUX PLATEAUX (LES SILOS 

NON BIO NE SONT PAS INDIQUES ICI) 

Les coopératives entretiennent des relations étroites avec leurs adhérents (approvisionnement en 

intrants, conseils…) et jouent un rôle historique dans le développement des filières Bio. Généralement, 

le blé tendre conventionnel est acheté suivant la cotation du jour ou sur un index de prix moyen. Le 

blé améliorant est valorisé via une prime ; de même que les filières avec un cahier des charges 

spécifique. 

A l’heure actuelle, aucun silo n’est dédié à la zone de production du PAT. Certaines coopératives 

n’isolent même pas le blé d’origine 100% Ile-de-France car les silos sont proches de la frontière 

régionale et rassemblent dans des grandes cellules des lots de région et de départements limitrophes. 

Réserver un silo existant à la zone de production du PAT entrainerait des difficultés organisationnelles 

(nécessité de transferts des autres volumes vers des silos plus éloignés) et des surcoûts. 

Les coopératives interrogées dans le cadre de cette étude (cf. Annexe 3) se sont toutes montrées 

intéressées par une potentielle nouvelle filière et souhaitent être informées. Pour pouvoir préciser 

l’organisation nécessaire et chiffrer les éventuels surcoûts, il faut avoir un ordre de grandeur du 

volume de blé à mobiliser pour une nouvelle filière locale. 

 

b- Les moulins  

L’offre en farine est très importante en région Ile-de-France avec la présence de 8 moulins industriels. 

L’Ile-de-France consomme plus de 265 000 tonnes de farine tous types et labels confondus dont 7000 

tonnes de farine Bio (source : 2018 DRIAAF).  

Les moulins achètent majoritairement en direct leur blé auprès des coopératives qui peuvent assurer 

de bonnes conditions de stockage et des assemblages selon leurs besoins (qualité stable, taux de 

protéine, indice de panification...). L’approvisionnement en direct producteur reste limité à quelques 

rares agriculteurs stockeurs du fait d’un tri à la ferme plus grossier que celui réalisé par les coopératives 
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et OS, et d’une qualité plus variable d’une année sur l’autre car n’étant pas lissée par les assemblages 

de variétés et de différents terroirs. 

Les Moulins sont un maillon central de la filière « Blé – Farine - Pain » par leur maitrise des cahiers des 

charges et les conseils apportés aux boulangers, la maitrise et la promotion de la communication 

(développement de marques), ainsi que le développement d’un réseau de clients fidélisés. 

La concurrence est forte dans le secteur de la meunerie, au sein de la région mais également vis-à-vis 

des moulins hors région qui viennent approvisionner le bassin parisien. En 2005, 120 meuniers 

commercialisaient leur farine en Ile-de-France (source : CARIDF, 2005, Présentation filière Pain 

d’Yveline). Cette concurrence impose à chaque moulin la nécessité de se démarquer en proposant des 

filières spécifiques, une identité visuelle forte et en développant une communication via le packaging 

(emballages de farine, sachets baguettes, affiches, participation à des événements…). Dans le cadre de 

la structuration d’une nouvelle filière impliquant plusieurs moulins, ce contexte concurrentiel et ce 

besoin de différenciation sont à prendre en considération (Cf. encart Baguette des franciliens). 

 

Focus sur les Moulins de Versailles 
Les Moulins de Versailles ont une position centrale sur le territoire du PAT de la Plaine aux Plateaux. 

Ce moulin familial est le seul classé entreprise du patrimoine vivant. Actuellement, plus de 3500 T de 

blé BIO et non BIO sont transformées mais le potentiel total pourrait monter jusqu’à 6000 voire 7000 

tonnes. Les Moulins de Versailles ont développé des filières de farine de blé BIO et conventionnel 

(garanti sans insecticide de stockage), et notamment une filière 100% BIO et francilienne depuis 2018. 

Un système de prime à la tonne est fixé avec les coopératives pour le blé tracé et garanti produit en 

Ile-de-France.  

L’approvisionnement se fait majoritairement auprès de différentes coopératives dans un rayon moyen 

de 55 km. Une part minoritaire du volume est achetée directement en ferme, sous réserve d’une 

qualité suffisante (taux d’impuretés < 2%, Taux de protéines > 11%, Taux de chute Hg > 220 sec, Poids 

Spécifique > 76, Humidité < 15%), les moulins peuvent alors gérer la logistique avec leur propre camion.  

Les clients sont situés en moyenne à 20 km ; la majorité de la farine est livrée par les Moulins de 

Versailles. Les débouchés sont variés : une quinzaine de boulangeries, mais aussi des grandes surfaces 

(en farine et baguettes), des hôtels et restaurants avec un fournil ainsi que des biscuitiers, et même de 

l’export. 

Les Moulins de Versailles sont intéressés par la démarche de structuration d’une filière locale et 

trouvent que cette initiative cohérente. Ils pourraient y participer suivant 3 options possibles :  

- De la mouture à façon mais sous réserve que la logistique soit en flux tendu afin de ne pas 

monopoliser un silo de stockage. 

- L’achat de blé issus de parcelles du PAT par lot de 27 tonnes (correspondant à la capacité d’un 

camion) avec surcoût à prévoir car il faut mobiliser une chaîne entière spécifiquement pour 

cette filière. 

- Le mélange de blé du PAT avec leurs gammes existantes et un suivi de la proportion provenant 

du PAT avec une augmentation progressive jusqu’à atteindre si possible 100% de blé du PAT. 

Ce fonctionnement avec une traçabilité « proportionnelle » ou « massique » a l’avantage de 

limiter les contraintes logistiques et donc les coûts spécifiques à la filière. 
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IV. Identification du marché potentiel de cette filière  

a- Tendances de consommation 

Bien que la consommation de pain ait fortement chuté ces dernières décennies en France, le pain et 

notamment la baguette portent encore une identité culturelle forte. La baguette tradition représente 

20% du marché du pain en boulangerie. Actuellement la consommation de pain s’élève en moyenne à 

95 g/personne/jour en semaine dont 70 à 80 % est consommé à domicile (en fonction des tranches 

d’âge). Pour les 3-19 ans, 11-12% du pain est consommé à la cantine. (Source : 

https://www.grandsmoulinsdeparis.com/conseils/les-moments-ou-on-consomme-le-plus-de-pain) 

Plus spécifiquement sur le pain Bio, en France, 34% des consommateurs déclarent en consommer. 

Parmi eux, 51% l’achètent chez un boulanger, 22% en grande distribution, 10% l’achètent en magasins 

spécialisés Bio et 13 % directement auprès de producteurs locaux (marché, ferme, AMAP…) (Source : 

Baromètre des produits Biologiques en France, 2024). La tendance générale de consommation de 

produits Bio est en baisse depuis 2021, la part des consommateurs déclarant consommer des produits 

Biologiques (tous produits confondus) au moins une fois par semaine, voire tous les jours, est passée 

de 52% en 2021 à 30 % en 2023. Le principal frein avancé par les consommateurs à la consommation 

de produits Bio est le prix (Source : Baromètre des produits Biologiques en France, 2024). Les 

principaux consommateurs de pain BIO sont ceux des catégories socio-professionnelles supérieures 

(CSP+) (source : étude grand moulins de Paris). 

 

b- Boulangers 

Le territoire du PAT recense plus de 350 boulangeries, celles spécialisées dans la vente de pain BIO 

sont minoritaires et orientées principalement vers la catégorie des CSP+. Les boulangers artisanaux 

ont une charge de travail et un volume horaire importants. Leur temps disponible pour participer à la 

structuration d’une nouvelle filière est limité. Le secteur de la boulangerie est très concurrentiel et 

souvent les boulangeries ont pris des engagements auprès d’un moulin en Ile-de-France ou hors 

territoire. Dans cette situation, les boulangeries concernées ne peuvent intégrer une démarche de 

valorisation de blé local que si leur moulin partenaire est partie prenante de la filière et moteur dans 

la dynamique.  

Le secteur de la boulangerie semi-industrielle est en majorité porté par Touflet sur le territoire du PAT. 

Il possède 4 fournils en Ile-de-France et sa propre flotte logistique qui lui permet de répondre à de 

nombreux marchés, notamment émis par les sociétés de restauration collective. Touflet 

s’approvisionne majoritairement auprès des moulins de Chartres, de Sens et de Caen. Il travaille 

cependant avec des moulins d’Ile-de-France notamment les Moulins de Brasseuil pour répondre à 

certains appels d’offre ciblant un approvisionnement francilien mais cela ne représente qu’une faible 

partie de ses approvisionnements en farine. Au total, les ventes en BIO représentent seulement 15% 

de son chiffre d’affaires. Touflet travaille plutôt avec de la farine label rouge qui lui permet d’assurer 

une qualité de fabrication plus stable et de proposer un pain rentrant dans les critères de durabilité de 

la loi EGAlim mais présentant des prix plus attractifs que le BIO. Cet acteur serait intéressé par le 

développement d’une filière locale si et seulement si cela lui permet de développer ses débouchés en 

répondant à une demande spécifique pour du volume de pain Bio et local. 
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c- GMS et épiceries spécialisées 

Le secteur de la boulangerie se développe en GMS ces dernières années. Les ventes de pain en GMS 

ont notamment augmenté de 4,4 % en valeur entre 2021 et 2022 (source : kantar 2023). La mise en 

rayon de produits régionaux (farine par exemple) est un élément de différenciation vis-à-vis de la 

concurrence et représente un débouché possible pour les moulins locaux. 

 
FIGURE 2 : FARINE FERMIERE LOCALE EN TETE DE 

GONDOLE D'UNE GRANDE SURFACE A GOMETZ LA VILLE 

(91) 

 

 
FIGURE 3 : FARINE BIO T65 BIO DES MOULINS DE 

VERSAILLES EN RAYON D'UNE GRANDE SURFACE A 

GOMETZ-LA-VILLE (91) 

 

 

 

Les épiceries spécialisées BIO proposent elles aussi du pain BIO pour fidéliser leurs clients. 53% des 

clients des magasins BIO consomment du pain BIO acheté en magasin (source : moulin astreia).  

Dans le cadre de la structuration d’une filière locale destinée notamment aux particuliers, une 

cartographie des points de vente devra être réalisée et diffusée afin de valoriser la filière et orienter 

les consommateurs. 
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d- La restauration collective  

Contexte  

La restauration collective fait partie d’un ensemble appelé Restauration Hors Domicile, regroupant 
également la restauration commerciale (restaurant, cafétéria, snacks…). La restauration collective se 
distingue par son caractère social qui vise à produire un repas aux convives d’une collectivité 
déterminée (jeune, patient, salarié…) à un prix modéré. 

La loi EGAlim, loi pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et 

une alimentation saine, durable et accessible à tous, issue des États Généraux de l’Alimentation de 

2017 est entrée en vigueur le 1er novembre 2018. Elle impose qu’à partir du 1er janvier 2022, les repas 

servis dans les restaurants collectifs, dont les personnes morales de droit public ont la charge doivent 

comprendre 50% de produits durables et de qualité dont 20% de BIO. En complément de cette loi, en 

août 2021, la loi climat et résilience est entrée en vigueur avec un élargissement de ces conditions aux 

restaurants collectifs privés (cantines d’entreprises…). A ce jour, ces objectifs sont loin d’être atteints 

mais les cantines et les collectivités se mobilisent progressivement. 

Sur le territoire du PAT de la Plaine aux Plateaux, 123 220 repas sont servis chaque jour soit 22 millions 
de repas par an. Ce chiffre regroupe les crèches, écoles, EHPAD/maison de retraite, collèges, 
restaurants municipaux, administratifs, service des impôts (source « ma cantine »). Le besoin en pain 
est d’environ 6 tonnes/jour soit 1100 tonnes de pain/an (en considérant 5 jours/semaine et 36 
semaines scolaires/an). Cela représente 750 tonnes de farine/an, soit 10 000 quintaux de blé et 
l’équivalent de 250 ha de Blé bio. 

 

Étude réalisée auprès des cantines du territoire  

Dans le cadre de notre étude, nous avons lancé une enquête auprès des cantines scolaires du territoire 
afin de mieux comprendre leur stratégie d’achat et d’approvisionnement en pain bio. 

Le questionnaire a été envoyé aux 79 communes qui l’ont ensuite transmis aux gestionnaires de 
cantines. 29 réponses ont été obtenues majoritairement représentés par des crèches, écoles, EHPAD. 
Les collèges et les lycées ne sont pas représentés dans l’enquête compte tenu de leur gestion 
départementale et régionale. Les répondants représentent 25 590 repas par jour soit 20% du nombre 
total de repas servis sur le territoire par les structures représentées sur « Ma Cantine » (hors lycées et 
collèges). 
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• Type de gestion nombre de repas servis  

Les principaux résultats montrent que les ¾ des répondants sont en gestion concédée. Cela signifie 
qu’ils délèguent à un prestataire externe la gestion totale ou partielle des repas, des équipes et de 
l’approvisionnement. Par ailleurs la gestion concédée permet au gestionnaire de passer des marchés 
à procédures adapté (MAPA) permettant à chaque acheteur public de définir ses propres règles dans 
le respect des principes généraux de la commande publique, des marchés à procédure formalisé (appel 
d’offre) ou des marchés gré à gré (dont les commandes n’excèdent pas 40 000€).  

Ces différents types de procédures n’empêchent pas les gestionnaires de commander du pain local en 
passant par le boulanger de la commune ; 72% des répondants travaillent avec un ou plusieurs 
boulangers à proximité de leur établissement. 
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• Caractérisation du pain en restauration collective  

Seulement 34 % des répondant affirment commander du pain Bio et 10% du pain issu d’une farine 
label rouge. On constate que les objectifs de la loi EGAlim en approvisionnement en produits sous 
signe ou label officiel de qualité ne sont pas atteints pour le pain. La structuration d’une filière Bio et 
locale à destination de la restauration collective permettrait de se rapprocher des objectifs de la loi. 

Le pain consommé en restauration collective est le plus souvent sous un format de baguette découpée, 
ou pain individuel. 96% des interrogés s’approvisionnement en pain blanc et 31% affirment 
commander en plus du pain blanc du pain complet, semi-complet ou aux céréales. Ces pains spéciaux 
ne sont pas les plus adaptés en restauration scolaire car les élèves ne sont pas sensibilisés à ce type de 
produit et cela entraine du gaspillage. Par ailleurs, 72% des répondants à l’enquête ne connaissent pas 
l’origine de la farine utilisée pour leur pain. 

• Critères d’achat  

On constate que le critère le plus important pour 38% des interrogés est la provenance locale du pain 
en deuxième place l’absence d’additif et troisième place la présence d’un label EGALIM. Par ailleurs, 
pour 27% des interrogés le critère le plus important est la présence d’un label EGALIM, puis la 
provenance locale. Pour 20% des interrogés le critère le plus important est l’absence d’additif et pour 
15% des interrogés le prix est le critère le plus important.  

Dans le cas de notre enquête 62% des interrogés seraient intéressés si une démarche 
d'approvisionnement local en pain fabriqué avec du Blé produit sur le PAT de la Plaine aux Plateaux 
voyait le jour. 

 

 

 

• Difficultés identifiées au développement d’une filière  

La marge budgétaire possible pour la relocalisation des produits consommés et le respect de la loi 
EGAlim a été caractérisée comme inexistante pour 38% des interrogés. Pour 62 % des répondants la 
question est à approfondir grâce à un calcul budgétaire précis.  

Les principales contraintes perçues au développement de la filière sont en majorité en termes de 
logistique, puis vient la problématique du prix. 

• Éléments à retenir de l’enquête 

Pour résumer, la plupart des répondants ont déjà une démarche d’approvisionnement local n’incluant 
pas forcément la consommation de pain BIO. Certains responsables de cantine s’approvisionnant 
auprès d’un boulanger de leur commune mentionnent leur intérêt pour une filière avec du blé local 
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mais indiquent qu’ils ne pourront pas contraindre les boulangers à intégrer la démarche (notamment 
si leur moulin n’est pas impliqué). 

À noter : Le questionnaire a suscité de l’intérêt et des réponses majoritairement auprès des cantines 
qui s’approvisionnent déjà auprès de boulangeries de proximité. Les réponses à cette enquête nous 
donnent des premiers éléments de réflexion pour la construction de la filière mais ne permettent pas 
d’affirmer que la restauration collective est prête à s’engager dans une démarche 
d’approvisionnement en pain Bio produit avec du blé local.  
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V. Conclusion et suites à donner  

L’étude nous a permis de réaliser un premier état des lieux de la filière grâce aux entretiens et enquêtes 

réalisés auprès des différents maillons de la filière (cf. ANNEXE 3). Tous ces acteurs semblent intéressés 

pour participer au développement d’une filière locale mais à certaines conditions : 

- La création de valeur ajoutée pour chacun des maillons 

- La planification des volumes 

- La visibilité dans la durée  

- Un cahier des charges adapté au contexte de production local et aux besoins des fournils. 

 

 

a- Discussion sur les différents scénarios de filière 

• Consommateurs-cibles : point de départ de la filière 

Une première phase d’identification des acheteurs intéressés est nécessaire dans le développement 

de cette filière ainsi qu’une estimation des volumes.  

Comme indiqué dans les tendances de consommation (cf. IV a) ), le marché du pain Bio passe par une 

diversité de circuits de consommation. La structuration de la filière sera différente en fonction de si 

elle s’adresse à des consommateurs particuliers, de la restauration collective ou des professionnels 

(restaurants…). Nous avons fait le choix dans cette étude de privilégier les pistes de la consommation 

des particuliers (la consommation à domicile représentant 75% de la consommation totale de pain) et 

de la restauration collective. La piste des débouchés professionnels pourra être explorée 

ultérieurement.  

Le choix du ou des débouchés cibles va déterminer les volumes concernés par la filière, le cahier des 

charges du pain et donc de la farine et du blé ; et préciser les acteurs intermédiaires qui pourront être 

impliqués dans la filière. 

 Caractéristiques de ce débouché Conditions de réussite de la filière 

Consommateurs 

particuliers 

- Cibles : principalement CSP+ ; question de 
l’accessibilité à l’alimentation de qualité pour tous 

- Différents circuits d’achat (boulangerie, GMS, 
épicerie spécialisée) 

- Incompatibilité possible de certains circuits d’achat 
(GMS versus épiceries spécialisées ou AMAP) 

- Communication forte (argumentaire 
sur le local et le Bio justifiant un surcoût, 
création d’une marque ?) 

- Participation active des boulangers 
(communication…) 

- Animation active de la filière dans la 
durée (par un moulin ? par une 
structure spécifique collective ?) 

Restauration 

collective 

- Objectifs de la Loi EGAlim 
- Coût-repas limité en scolaire 
- Scolaire : principalement pain blanc (farine T65) 
- Contrainte des marchés publics (pas de 

favorisation directe du local, temps long) 
- Visibilité sur la durée 
- Sensibilité des chefs à l’origine du pain mais pas du 

blé 

- Engagement politique fort 
- Maitrise des surcoûts 
- Animation de la filière dans la durée  
- Sensibilisation des chefs à l’origine 

locale du blé 
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• Choix du type de fournil :  différents impacts possibles sur le territoire  

Le type de fournil mobilisé dans une filière locale doit être réfléchi en fonction de l’objectif et des impacts recherchés :  

 Caractéristiques Conditions de réussite de la filière Impact attendu sur le territoire 

Fournil 

paysan 

collectif 

- Nouvel outil à monter collectivement ; dans la 
continuité des activités de transformation à la ferme 
existantes 

- Filière en circuit-court, limite le nombre d’intermédiaire 
- Maitrise de la production à la transformation (meunerie 

en interne ou faite à façon par un moulin du territoire) 
- Produit moins standardisé 

- Structuration d’une entité collective  
- Investissement dans un nouvel outil 

de production sur le territoire 
- Aides à l’investissement 
- Appui à l’animation 
- Visibilité dans la durée des marchés 

(engagement pluriannuel) 

- Création de valeur ajoutée pour les 
exploitations agricoles 

- Diversification des revenus des exploitations et 
pérennisation 

- Création d’emploi 
- Favoriser un lien et les échanges entre 

consommateurs et producteurs 
- Possibilité d’une filière mixte : consommateurs 

particuliers et restauration collective 

Boulangerie 

artisanale 

- Maillage préexistant sur territoire du PAT 
- Engagement avec un moulin 
- Peu de temps disponible pour la structuration de filière 

et la communication 
- Facilité d’approvisionnement des cantines scolaires de 

leur commune (mise en place existante dans plusieurs 
cantines, logistique de proximité) 

- Lien de proximité fort avec les particuliers 

- Passer par leur moulin partenaire, 
situé sur le territoire du PAT ou plus 
éloigné (par exemple Moulins de 
Versailles et Moulins de Brasseuil) 

- Leur proposer une solution 
d’organisation et de communication 
facile à mettre en œuvre et peu 
chronophage (par leur moulin) 

- A l’échelle d’un petit territoire il est 
aussi possible de construire un 
partenariat avec un moulin à la ferme. 

- Valorisation d’un savoir-faire et développement 
économique local existant 

- Possibilité d’une filière mixte : consommateurs 
particuliers et restauration collective 

- Réponse aux chefs de cantine en recherche de 
produits locaux 

Boulangerie 

semi-

industrielle 

- Possibilité de transformation de volumes importants, 
optimisation des coûts  

- Savoir-faire de réponse aux marchés publics 
- Ressources disponibles pour assurer la logistique et 

participer au développement de la filière  
- Localisation hors territoire du PAT 
- Concurrence avec le secteur de la boulangerie 

artisanale (réponse aux marchés publics notamment 
- Engagement / conviction vers le Bio variable en fonction 

des acteurs 

- Demande claire et quantitative de la 
part des débouchés, notamment via 
la rédaction des marchés publics 

- Accepter le paiement d’une plus-
value aux fournisseurs pour 
pérenniser la filière 
 

- A priori peu d’impact sur la consommation des 
particuliers 

- Facilité de mise en place d’une filière sur des 
volumes importants en restauration collective 

- Menace des partenariats existants entre 
boulangeries locales et cantines. 
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• Choix du ou des Moulins : un facteur déterminant pour la structure de la filière et son 
animation 
 

 Caractéristiques Conditions de réussite de la filière 

Moulin Paysan - Pas de difficultés d’allotement de blé 
100% du PAT 

- Gamme de farine plus limitée, en 
fonction du type de moulin 

- Capacité de transformation limitée 
(plafonnée à 350 quintaux hors droits 
de mouture) 

- Visibilité des débouchés dans la durée 
- Maîtrise des coûts 
- Maitrise de la qualité 
- Bonne gestion collective 
- Capacité de stockage et de mélange de 

grains 
- Stockage tampon de farine 

Moulins de 

Versailles 

uniquement 

- Position centrale sur le territoire du PAT 
- Identité territoriale historique 
- Qualité assurée 
- Contact direct avec certains 

agriculteurs  
- Peu de ventes à des boulangeries 

artisanales traditionnelles 

- Besoin de qualité suffisante  
- Volumes suffisants pour justifier les 

contraintes d’organisation 
- Mise en place d’une plus-value dans la 

durée et juste répartition entre les acteurs 
- Communication, promotion de la filière et 

animation portées dans la durée par les 
Moulins de Versailles 
 

Filière avec 

plusieurs 

Moulins 

(Versailles, 

Brasseuil, 

Fouché…) 

- Qualité assurée (mais spécificités d’un 
moulin à l’autre) 

- Permet de toucher des débouchés 
variés (semi-industriels, boulangers, 
GMS…) 

- Prise en compte du contexte concurrentiel 
entre les moulins (quelle 
communication ?) 

- Planifier dès le départ une structuration de 
la filière et une animation dans la durée  

 

Les moulins s’approvisionnent principalement auprès des coopératives ; qui achètent par ailleurs la 

majorité de la production Bio du territoire du PAT. Aujourd’hui cependant, les outils et le 

fonctionnement existants (silos…) ne permettent pas d’isoler le blé Bio produit sur le PAT. Le besoin 

en volume doit être précisé pour déterminer quelle est la solution adaptée : mobilisation d’une cellule 

existante, construction d’une nouvelle cellule sur le territoire ou stockage individuel par les 

producteurs. Le retour d’expérience de la filière Pain d’Yveline permet d’affirmer qu’un mélange de 

variétés à la ferme et une livraison par chaque producteur en direct d’un moulin est possible. La 

production et l’assemblage de différentes variétés complémentaires permet alors de limiter la 

variabilité de la qualité (cf. Pain d’Yveline en Annexe 4). La finesse de la récolte et du tri sont alors 

essentielles. Cette filière s’adressait cependant à des boulangeries artisanales et des clients 

particuliers ; son adaptabilité à de la restauration collective doit être confirmée. 
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b- Les conditions de réussite d’une filière locale  

La structuration d’une nouvelle filière Bio plus contraignante qu’une filière régionale_ il existe déjà une 

filière locale 100% IDF et Bio des Moulins de Versailles par exemple_ doit pouvoir répondre à un autre 

besoin spécifique des débouchés et ne pas venir en redondance de filières existantes. Ce besoin doit 

pouvoir être formalisé dans la durée (contrat) pour pouvoir mobiliser les acteurs et pérenniser la 

filière. 

La création d’une filière nécessite de travailler avec des acteurs engagés et impliqués dans la 

gouvernance ainsi qu’une animation régulière qui doit être porté par un acteur engagé du territoire. 

Les retours d’expérience tels que la Baguette des franciliens (cf. Annexe 4) soulignent la fragilité des 

filières qui ne sont pas portées par des acteurs économiquement impliqués ; l’animation étant alors 

remise en question dans la durée en fonction des financements disponibles et des priorités politiques. 

D’autre part, les retours d’initiatives ont montré que les filières basées sur un prix fixe du blé sont 

remises en question par la volatilité du cours des céréales. Les différents acteurs (producteurs, 

coopératives, moulins) sont plutôt favorables à une filière indexée sur les cours du marché auquel 

s’ajoute une plus-value fixée. 

Il faut noter qu’une filière reposant sur un approvisionnement très localisé est plus sensible face aux 

aléas climatiques, la possibilité d’assembler des blés de différentes provenances étant alors exclue. 

Pour assurer la réussite de cette filière ultra locale il faut prendre en compte ce risque et prévoir une 

stratégie d’adaptation : constitution d’un stock de report d’une année sur l’autre, augmentation de la 

part de blé de force… 

 

c- Perspectives 

Le PAT pourrait en théorie être autonome à 100 % sur sa production de blé pour le pain mais en 

pratique les consommateurs se fournissent auprès de différents circuits de commercialisation. 

Certains circuits (boulangers par exemple) sont déjà engagés avec des acteurs extérieurs au territoire 

voire à la Région (moulins de Beauce par exemple) et seront difficilement mobilisés dans une filière 

locale.  

La prochaine étape est d’esquisser un schéma de filière en sélectionnant les acteurs en fonction du 

scénario choisi. Le ou les circuits de commercialisation ciblés permettront de lancer une étude de 

marché approfondie afin caractériser les besoins en volume et confirmer le besoin réel de 

structuration d’une nouvelle filière. Alors les différents acteurs parties prenantes devront être 

mobilisés pour négocier leur modalité de participation et construire le cahier des charges de la filière. 

À noter : certains producteurs ont formulé des craintes que les échanges et leur mobilisation sur une 

nouvelle filière ne débouchent pas sur des actions concrètes ni pérennes. La plupart d’entre eux 

souhaitent être tenus informés de la suite des actions. 
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ANNEXE 1 : GUIDE D’ENTRETIEN AVEC LES 
PRODUCTEURS 
 

Introduction au questionnaire  

• PAT : est-ce qu’ils le connaissent ? Est-ce qu’ils sont engagés ? 

• Êtes-vous intéressés par une filière Blé-Farine-Pain à l’échelle du PAT ? 

Si oui, ou si non Êtes-vous d’accord pour être ajoutés à la liste des exploitants intéressés/ pas 

intéressés (seulement nom exploitation) transmise au PAT ? 

• Toutes les autres données : confidentielles/anonymisées 

 

I- Identification 
 

Nom Prénom  

Nature juridique  

Nom de l’exploitation  

Adresse de l’exploitation  

Téléphones  

Mail  

Nombre de salariés  

SAU totale  

 

II- Description de l’exploitation 
 

Quelles sont vos productions ? (type, volume, surfaces) Type de rotation/assolement ? 

Êtes-vous engagés dans des circuits courts ou de la vente directe ? 

 

Êtes-vous engagé dans des démarches de Restauration collective ? 

 

Votre exploitation ou une partie de celle-ci est-elle certifiée BIO ? 

Oui/non/ en projet / en déconversion  

 

Votre exploitation ou une partie de celle-ci est-elle certifiée HVE ? 

Avez-vous un autre label / certification ? (MAEC, BAF…) 
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III- Focus sur les productions céréalières 
 

Quelles céréales ? (Blé, petite épeautre, grand épeautre, seigle, sarrazin, maïs…) 

Quelles variétés ? critères de choix ? origine des semences ? 

 

Quelles surfaces ? 

Avez-vous un bâtiment de stockage dédié/pour à ces cultures ?  

Avez-vous un outil de triage ? oui/non/en projet/ A façon  

 

Quel(s) circuit(s) de commercialisation ? 

Quel mode/fréquence de fixation de prix ? 

 

Possibilité/intérêt de diversifier vos débouchés pour ces productions ? 

De participer à une filière locale ? 

À quelles conditions ? 

 

 

IV- Transformation : 
 
Avez-vous des outils pour transformer/trier ces productions ?  oui/non/en projet  

Si oui quel est cet outil ? Capacité ? Quelle quantité/proportion ? 

Transformation à façon ? 

Quels types de produits 

Quels sont vos circuits de commercialisation ? Quels volumes ?  

Gestion des invendus 

 

Part de vente directe/circuit court/vente locale ? (% ou t) 

Moyens logistiques ? 

Possibilité/intérêt de diversifier vos débouchés pour ces productions ? 

 

 

 

Évaluation prospective 
 

Quelles sont vos motivations/enjeux actuels sur l’exploitation ? 

Avez-vous des projets sur l’exploitations ? 
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 ANNEXE 2 : QUESTIONNAIRE DIFFUSE AUX ACTEURS DE 
LA RESTAURATION COLLECTIVE DU TERRITOIRE 
 

Le Projet Alimentaire Territorial (PAT) de la Plaine aux Plateaux vise à relocaliser l’alimentation sur son 

territoire (Plaine de Versailles, VGP, SQY, CPS, Plateau de Saclay, Triangle Vert), à raccourcir les chaînes 

agri-alimentaires et à progresser sur l’approvisionnement EGALIM en restauration collective. Dans ce 

cadre, la Chambre d'agriculture de région Ile-de-France dresse un état des lieux de la filière blé, farine, 

pain afin d’identifier les leviers de valorisation et de développement local de cette filière. 

Dans ce cadre nous souhaitons préciser l'approvisionnement actuel en pain des cantines scolaires du 

territoire. Pourriez-vous nous accorder 5 min pour répondre à ce questionnaire ? 

 

Section 1 : Présentation Générale de la structure 

1. Votre Nom et Prénom 

2. Adresse email 

3. Numéro de téléphone 

4. Votre structure (nom et ville) 

5. Votre rôle dans la structure (responsable de cantine, acheteur, etc.) 

6. Nombre de couverts par jour 

7. À quel public s’adresse la restauration concernée (plusieurs réponses possibles) 

a. 3-6 ans 

b. 6-11 ans 

c. 11-15 ans 

d. 15-18 ans 

e. Seniors 

f. Restaurant d’entreprise 

g. Autre 

8. Type de gestion 

a. Gestion directe 

b. Gestion concédée 

9. Si votre gestion est concédée, qui est votre prestataire ? 

Section 2 : L’achat du pain dans votre restauration collective 

10. Par quel type de contrat passez vous pour l’achat de pain ? (Plusieurs réponses possibles) 

a. Marché public en procédure formalisée 

b. Marché à procédure adaptée (MAPA) 

c. Gré-à-gré 

d. Autre 

11. Avez-vous alloti spécifiquement votre marché pour l’achat du pain ? 

a. Oui 

b. Non  

c. Autre 

12. Pouvez-vous nous donner plus de détails sur la manière dont vous procédez pour acheter le pain ? 

13. Qui est votre fournisseur actuel pour le pain ? (plusieurs réponses possibles) 

a. Boulanger 

b. Société de restauration collective 
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c. Grossiste 

d. Autre 

14. Avez-vous une démarche d’achat local (commune, région, France) ou durable pour le pain ? Merci 

de préciser 

15. Quel est le coût matière du pain ? (précisez l’unité) 

 

Section 3 : Caractéristiques du pain 

16. Actuellement le pain proposé est  

a. BIO 

b. Label rouge 

c. Sans certification 

d. Produit localement (IDF) 

e. Autre 

17. Savez-vous d'où vient la farine utilisée pour la réalisation du pain ? (zone de production, moulin...) 

18. Quel type de pain proposez-vous à vos convives ? (plusieurs réponses possibles) 

a. Pain blanc 

b. Pain complet 

c. Baguette découpée 

d. Pain individuel 

e. Miche découpée par les gestionnaires 

f. Autre 

19. Avez-vous observé un lien entre le type de pain proposé et le gaspillage alimentaire ? Merci de 

préciser. 

20. Quels critères sont importants pour vous concernant l'achat de pain ? (Classez par ordre 

d'importance du + au - important)  

a. L’absence d’additifs 

b. La présence d’un label EGAlim 

c. La provenance locale 

d. Le prix 

e. Le BIO 

f. Label Rouge 

g. L’aspect nutritionnel 

21. Communiquez-vous sur l'origine / la durabilité des aliments auprès de vos convives et si oui, 

comment ? 

 

Section 4 : Mise en place d'une filière d'approvisionnement en pain francilien 

22. Seriez-vous intéressé si une démarche d'approvisionnement local en pain fabriqué avec du Blé 

produit sur le PAT de la Plaine aux Plateaux voyait le jour ?  

a. Oui 

b. Non 

23. Avez-vous une marge budgétaire possible pour la relocalisation des produits consommés et le 

respect de la loi EGALIM ?  

24. Quelles contraintes voyez-vous à développer un approvisionnement direct pour le pain ? 

(contraintes financières ? logistique ? etc.) 

25. Avez-vous d'autres commentaires à ajouter sur le développement de cette filière  
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Section 5 : Règlement de protection des données personnelles 

Les informations recueillies à partir de ce formulaire font l’objet d’un traitement informatisé mis en 

œuvre par la Chambre d’Agriculture de Région Ile-de-France localisée au 19 rue d’Anjou 75008 Paris. 

La finalité du traitement des données consiste en l’élaboration d’une étude sur la caractérisation de la 

consommation de pain des établissements scolaires qui se situent sur le territoire du PAT de la plaine 

aux plateaux. 

 

Il est précisé que les données collectées sont nominatives mais seront utilisées de façon anonyme dans 

le cadre des différents livrables qui seront remis à l’association Terre et Cité. 

La collecte de vos données personnelles et leur traitement s’inscrivent dans le cadre d'un 

consentement, sur le fondement de l’article 6 (1) du règlement européen 2016/679 (règlement 

général sur la protection des données).  

Vos données pourront être mobilisées dans le cadre de l’élaboration de statistiques et d’études 

collectives relatives à la restauration collective, lesquelles seront anonymisées. L’ensemble des sous-

finalités précitées se fonde sur l’intérêt légitime de la Chambre d’Agriculture de Région Ile-de-France.  

 

Les durées de conservation des données à caractère personnel traitées par la Chambre d’Agriculture 

de Région Ile-de-France varient en fonction des finalités précitées. Dans le cadre de l’étude sur la 

caractérisation de la consommation de pain des établissements scolaires qui se situent sur le territoire 

du PAT de la plaine aux plateaux les données seront conservées pendant toute sa durée d’élaboration, 

augmentée du délai de prescription d’action judiciaire en cas de contentieux. 

 

Pour les traitements nécessaires à l’exécution des missions de service public de la Chambre 

d’Agriculture de Région Ile-de-France ou justifiées par son intérêt légitime, les données seront 

conservées pendant toute la durée d’exécution de ces missions augmentée du délai de prescription 

d’actions judiciaires en cas de contentieux. Pour les actions de prospection commerciale, la Chambre 

d’Agriculture de Région Ile-de-France conservera les données pendant toute la durée nécessaire à la 

gestion de la relation commerciale. 

 

Considérant les finalités précitées, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, d’opposition, de 

limitation et de suppression des données vous concernant. Vous pouvez exercer ces droits auprès du 

Délégué à la Protection des Données de la Chambre d’Agriculture de Région Ile-de-France, par email à 

l’adresse [dpo@idf.chambagri.fr] ou par courrier postal à l’adresse suivante : à l’attention du Délégué 

à la Protection des Données, Chambre d’Agriculture de Région Ile-de-France, 19 rue d’Anjou 75008 

Paris. ; en justifiant dans les deux cas de votre identité conformément à l’article 77 du décret n°2019-

536 du 29 mai 2019.   

 

Pour toute information complémentaire ou réclamation, vous pouvez contacter la Commission 

Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL).  

 

26. Vous autorisez la Chambre d’Agriculture de Région Ile-de-France à utiliser des données collectées 

afin de mettre en œuvre ses missions de service public, et notamment dans le but de vous 

communiquer des informations non commerciales en lien avec votre activité professionnelle. 

 Oui/Non 

27. Vous autorisez la Chambre d’Agriculture de Région Ile-de-France à la possibilité d’utiliser vos 

coordonnées dans le cadre de ses activités de prospection commerciale. 

Oui/Non 
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ANNEXE 3 : LISTE DES ACTEURS RENCONTRES DANS LE 
CADRE DES ENTRETIENS 
 

Secteur institutionnel 

Région Ile-de-France  Jeanne Cahen 
 

Chargée de mission structuration de filières 
agricoles 

 

Secteur coopération et stockage 

NATUP Guillaume Lemitre ATS production AGriBio 

Coop Ile de France Sud Pierre Lethuillier Responsable filières 

ADAGRI Coline Hillairet Responsable Filières et nouveaux projets 

 

Secteur meunier 

Moulins de Versailles Elisa et Romain Chaudé Meuniers 

Moulins Fouché Rodrigue Variot 
Marie Felut 

Directeur du moulin 
Responsable d’exploitation 

 

Secteur boulanger 

Syndicat des boulangers 
du Grand Paris 

Adeline Chazelle 
Franck Thomasse 

Responsable communication 
Président du Syndicat et boulanger à Meudon 

Touflet Sébastien Touflet Directeur  

Pain et partage Thomas Guilmet 
Benjamin Borel 

Technicien en recherche de partenariats 
Cofondateur de Bou’sol 

Boulangerie Maison 
Pottier 

Fabrice Pottier Boulanger 
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 ANNEXE 4 : RETOUR D’INITIATIVES DE FILIERES BLÉ-
FARINE-PAIN LOCALES 
 

La Baguette des Franciliens 

La Baguette des Franciliens est un produit développé en 2019 sous l’impulsion de la Région, - via son 

agence Ile-de-France Terre de Saveur -, et l’appui technique de la Chambre d’Agriculture de Région Ile-

de-France.  

L’objectif était triple, i) créer un produit rappelant les racines agricoles de la Région, en tant que 

principal grenier à blé de la France, ii) structurer une offre de qualité et de proximité, et iii) renforcer 

les liens entre les producteurs et les consommateurs. 

Dans les faits, la baguette francilienne était une baguette de tradition, confectionnée par les 

boulangers franciliens, à base de blé 100% produit et moulu en Ile-de-France par tous les moulins 

engagés dans le projet. 

 

Source : Région Ile-de-France 

Cette filière réunissait tous les acteurs de la filière Blé – Farine – Pain, c’est-à-dire les producteurs, les 

coopératives, les moulins et les boulangers. La baguette produite sous cette appellation était fabriquée 

sur une base volontaire par les boulangers adhérents au projet. Le contexte hyper concurrentiel des 

boulangeries n’a pas permis de produire des volumes importants et soutenir le développement et la 

pérennité de la filière. 

Les 1ers engagements en termes d’achats, prévus initialement sur 3 ans, ont été ensuite modifiés et 

remplacés par un format annuel de manière à permettre une renégociation et un ajustement plus 

rapide aux variations de prix du marché. Mais cette souplesse contractuelle n’a pas suffi pour 

augmenter la production et les commandes de « baguette des franciliens ». Le principal point de 

blocage, observé depuis décembre 2022, est une vision et des stratégies commerciales distinctes entre 

les acteurs de la filière.  
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L’Essonnienne 

Cette filière est portée par les Moulins Fouché 

depuis 2018. La farine T65 est issue de blé 100 % 

produit en Essonne et sans insecticide de stockage 

(mais pas labélisé BIO). Le contrat pluripartite 

labelisé équitable apporte une plus-value aux 

producteurs et une visibilité aux différents acteurs 

de la filière. L’objectif est de fournir des débouchés 

en circuits courts locaux en Essonne et Ile-de-

France, notamment des boulangeries artisanales et 

des GMS. La restauration collective (collèges et 

lycées) est une des cibles initiales de cette filière 

mais l’Essonnienne ne rentrant pas dans les 

produits sous signes officiels de qualité (SIQO selon 

la loi EGAlim) sa mise en place dans les cantines 

s’avère compliquée.  

Les Moulins Fouché ont développé une identité 

visuelle forte pour l’Essonnienne grâce aux 

emballages proposés (farine, sachets baguettes).  

 
Source : Sono Motoyama 

 

Pain d’Yveline 

L’initiative « Pain d’Yveline » a été lancée en 2002 pour structurer une filière Blé-farine-pain dans le 

sud des Yvelines. Cette filière, créée par la Bergerie nationale et un groupe de céréaliers, visait à 

assurer un revenu satisfaisant aux agriculteurs, ainsi qu’aux meuniers et boulangers et favoriser un lien 

avec les consommateurs. L’association Pain d’Yveline regroupant producteurs, meuniers, boulangers 

et bergerie nationale assurait une gestion démocratique de la filière, une responsabilisation et un lien 

entre tous les acteurs. En 2004, 14 céréaliers, 2 meuniers (Brasseuil et Grands Moulins de Paris) et 30 

Boulangeries des Yvelines étaient engagés dans la démarche. Le volume de la filière représentait alors 

200 quintaux de blé par mois soit 240 t/an. Les producteurs engagés mélangeaient à la ferme les 4 

variétés produites sur leur exploitation avant de livrer chacun leur tour directement au moulin. Cette 

filière localisée dans le sud des Yvelines s’est écroulée à partir de 2008 du fait de plusieurs facteurs en 

parallèle, notamment : l’envol des prix de marché entrainant des difficultés à aboutir dans les 

négociations de prix ; le manque de promotion par les boulangers ; et la démobilisation des 

producteurs face à des contraintes d’organisation étant trop importantes par rapport aux volumes 

livrés limités. 
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